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Introduction

Larépressionconstitueunoutildupouvoirafindegarantirla
pérennitédel’ordreétabli.Elleestomniprésenteetpeutprendre
demultiplesformes,parmilesquellesl’emploidelapoliceetde
l’appareiljudiciaire.
Cetexteaétéconçudansl’idéed’éclairercertainspansdusys-

tèmejudiciaireetdedonnerquelquesoutilsdedéfensejuridique.
Eneffet,faceàlarépression,ilestutiledeconnaîtrelesprocédures,
lapratiquedesautoritésainsiquedesoutilsquelaloietl’expé-
riencenousoffrentpournousdéfendre.Celapermetderendre
lesmilitanxtesplusfortexsetd’augmenterleschancesquelapro-
céduresetermine—autantquepossible—parunevictoirejudi-
ciaire.
Dufaitdeleurcaractèrepolitique,cesprocéduresappellent

aussiuneréponsepolitique.Unetelleréponseimpliquesouvent
l’adoptiond’unestratégiededéfensequidébordelesmursdu
MinistèrePublic(MP)etdestribunaux,enaccompagnantles
argumentsjuridiquesdemobilisationsetdelamiseenaccusation
dupouvoir.Celapermetdesortird’unedynamiquepurement
défensive,entransformantleprocèsd’unexoudeplusieurs
militanxtesenoccasiondelutteet,sipossible,devictoires
politiques.
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Dans ce texte, nousmettons l’accent sur une stratégie de défense
collective, basée sur des réseaux de soutien, afin de ne laisser per-
sonne seulex face à la répression. Il ne s’agit pas pour autant de
considérer que nous sommes touxtes égalexs face au système judi-
ciaire ni d’ignorer que certaines personnes, en raison de leur situa-
tion personnelle, puissent ne pas souhaiter se joindre à la défense
collective.

Tel est l’esprit qui a guidé la rédaction de ce texte. Ce n’est donc
pas une défense exclusivement technique qui est envisagée, mais
bien une défense politique et collective. Cela explique les quelques
divergences avec des conseils pouvant venir de juristes non mili-
tanxtes.

Ce texte a été élaboré par des juristes et militanxtes de Genève
et de Vaud. Il s’adresse principalement aux personnes engagées
politiquement et susceptibles d’être visées par la justice pénale de
ces cantons. Pour la grande majorité des arguments développés,
il peut servir comme base pour faire face à des procédures dans
l’ensemble de la Suisse.

Ce texte s’inspire largement du travail publié — il y a plusieurs
années — par l’Observatoire des pratiques policières (OPP), sous
le titre « Vos droits face à la police », ainsi qu’aux publications
qui l’ont précédé. Il n’aurait pas vu le jour, sans ce travail ainsi
que sans l’engagement constant de celleux qui, chaque fois que
cela a été nécessaire, ont œuvré sans relâche — souvent dans la
discrétion — pour soutenir les militanxtes cibléexs par la répres-
sion.
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La continuité de cet antizine se fabrique librement sur le réseau.
https://www.noussommespartout.org

*

Nous sommes partout collecte et partage des voix
antifascistes, féministes, anticapitalistes, antiracistes,
antispécistes, des paroles de hackeureuxses, des voix
en lutte pour les droits des migranxtes, contre toutes
les formes d’oppression de nos sociétés, pour les droits
LGBTQIA+, contre les écocides, pour les droits des
travailleureuxses du sexe, contre les violences policières
et la répression juridique, pour les droits des sans-
papièrexs, pour l’autodétermination et l’émancipation
de touxtes les travailleureuxses, contre la précari-
sation, contre le système carcéral et pour les ZAD.



Fairefaceàlarépression(Genève/Vaud)

1.Appréhension,arrestationetconvocation
parl’autoritépénale

1.1Appréhensionetcontrôled’identité
(art.215duCodedeprocédurepénale,CPP)

Lapoliceestautoriséeàprocéderàuncontrôle(«appréhen-
der»)detoutepersonnelorsqu’elleconsidèrequecelaestutile
pour«élucideruneinfraction».Danscecontexte,ellepeutte
demanderdecommuniqueroralementtonidentitéetdemontrer
undocumentd’identité.
Àlademandedelapolice,lesinformationsàcommuniquer

sont :leprénometlenom1.Situesdenationalitésuisse,tu
n’espasobligéexd’avoirsurtoiundocumentd’identitéoude
lemontrer.Toutefois,l’absencededocumentconfirmantton
identitépeutjustifiertonappréhensionettaconduiteauposte
depoliceafindevérifiertonidentité.Situesdenationalité
étrangère,l’absencededocumentd’identitépeutvaloircomme
prétextepourouvrirunepoursuitepénalepourinfractionàlaloi
surlespersonnesétrangèresetl’intégration.
Lapolicepeutégalementteconduireaupostesielleconsidère

quedesrecherchesdoiventêtreentreprisesàtonsujetouausujet
d’objetssetrouvantentapossession.
Laloinefixepasladuréemaximumd’uneappréhension,mais

saufcirconstancesexceptionnelles(appréhensiondeplusieurs
dizainesdepersonnes),ilestadmisqu’aprèstroisheurestu
devraisêtreformellementarrêtéexouremisexenliberté.

1.Seulementlorsquetudoist’attendreàlanotificationd’unedécision,notam-
mentlorsqu’uneprocédureàtonencontreestouverte,ilestimportantde
donneruneadressevalablepourêtresûrexdelarecevoiretpouvoiryfaire
oppositionlecaséchéant.
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lespreuvesetuneexpositiondétailléedesfaitsàlaeProcureurex
généralex.

Situdécidesdedéposerplaintecontrelesagents,laprocédure
pourcesfaitsseradisjointedelaprocédurepénaleéventuellement
ouvertecontretoietlesfaitsserontinstruitsséparément.

ÀGenève,lesplaintespourviolencespolicièressontconfiées
àuneBrigadespécialedelapolice(Inspectiongénéraledesser-
vices—IGS),quiprocèdeauxpremièresauditionsetrédigeun
rapport.LasuitedelaprocédureestconfiéeàlaeProcureurex
généralex.
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nous sommes partout

Lors d’appréhensions et contrôles d’identité de plusieurs
dizaines de personnes, le refus collectif de s’identifier (ou de
montrer ses papiers) complique le travail de police et rend
moins vulnérables les personnes n’ayant pas d’autorisation de
séjour. Une telle pratique est rendue possible par un rapport de
force collectif. Pour une personne isolée, elle est plus risquée et
probablement moins utile.

1.2 Arrestation (art. 217, 219 CPP)

1.2.1 Motifs. — La police peut t’arrêter si :
u elle te surprend en train de commettre un crime ou un délit
(« flagrant délit ») ou t’intercepte « immédiatement » après
un tel acte ;

u elle te soupçonne d’avoir commis un crime ou un délit ;
u tu fais l’objet d’un mandat d’arrêt délivré par une autorité
pénale ;

u tu es signaléex dans un fichier de police, par exemple si tu es
de nationalité étrangère et que tu fais l’objet d’une décision
d’interdiction d’entrée en Suisse.

Pour les contraventions, soit les infractions uniquement sanc-
tionnables d’une amende, tu peux être arrêtéex seulement :

u si tu refuses de t’identifier ;
u s’il y a un risque que tu commettes d’autres contraventions ;
u ou, si tu n’habites pas en Suisse, si tu ne fournis pas immédia-
tement des sûretés (financières) pour l’amende encourue.

1.2.2 Durée. — La durée maximale de détention par la police est
de 48 h.

La police a l’obligation de t’auditionner dans les 24 premières
heures. Elle peut t’auditionner plusieurs fois, mais dans la plupart
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vu leurs peines réduites.

10. Victime de violences policières, que faire ?

Si tu as été victime de violences policières, notamment lors de ton
arrestation (cf. chapitre 3), nous te conseillons d’entreprendre les
démarches suivantes :

u va immédiatement voir un médecin, si possible une
personne de confiance, pour établir un certificat médical
mentionnant ton récit et d’éventuelles traces de lésion ;

u prends note du déroulement des faits, avec le plus de préci-
sions possible, idéalement en adressant un mail à l’antirep
(il est préférable de ne pas mentionner les détails dans les
échanges par mail mais plutôt lors d’un entretien) ;

u prends des photos des lésions, sur l’ensemble de ton corps
et note le moment et la date où tu prends la photo à chaque
fois. Continue à les prendre en photo dans les jours qui
suivent. Les couleurs des hématomes permettent de dater
le moment de la lésion ;

u identifie d’éventuels témoins des faits et rassemble leurs
coordonnées, afin qu’iels puissent être entenduexs dans
une éventuelle procédure ;

u si tu as été traumatiséex par les faits, n’hésite pas à consul-
ter unex thérapeute, si possible une personne de confiance.
Des attestations des professionnellexs de la santé psychique
sont souvent utiles dans le cadre d’une procédure pénale
pour violences policières ;

u si tu souhaites déposer plainte, avertis l’antirep ou rends-
toi chez unex avocaxte, qui pourra examiner les preuves et
t’assister dans une éventuelle procédure.

Nous te conseillons de déposer plainte par écrit, en adressant
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descasceneseraqu’unefois.
Si,aprèsl’audition,lapolicedécidedetemaintenirenétatd’ar-

restation,ellepourrategarder24heuressupplémentairespour
quetusoisauditionnéexparleMinistèrepublic(procureurex).
Cetteauditionasouventlieudansleslocauxdelapolice.
Ensuite,leMinistèrepublicpourraprolongerl’arrestationpour

uneduréede48heuressupplémentairesetdemanderunedécision
duTribunaldesmesuresdecontraintequantàuneéventuellemise
endétentiondepluslonguedurée.

1.3Convocation

Silapoliceveutt’auditionner,prendretesempreintesdigitales
outonADN,ellevateconvoquerauposte.Ilarrivequelapolice
convoquelespersonnesdemanièreinformelle(téléphoneou
email).Tun’espasobligéexdedonnersuiteàunetelleconvoca-
tionniderépondreàd’éventuellesquestionsadresséesparemail
outéléphone.Silapoliceinsiste,nousteconseillonsdedemander
uneconvocationformelleparécrit.
SileMinistèrepublicteconvoque,celaserafaitparl’envoipar

courrierd’unmandatdecomparution.
Qu’elleémanedelapoliceouduMinistèrepublic,uneconvoca-

tionformelle(parexempleparcourrier—simpleourecommandé)
préciseranormalementque,situneteprésentespas,unmandat
d’amenerpeutêtredélivréàtonencontre,soitunordredonnéàla
policedet’arrêteràlapremièreoccasionafinquetupuissesêtre
entenduex.Siunetellemenaceestformulée,tuaslechoixentre
donnersuiteaumandatouassumerlerisquedetefaireamener
auposteparlaforce.
Situn’espasdisponibleàladated’audition—parexemple

parcequetutetrouvesàl’étranger,tuasunengagement

7

noussommespartout

Lescomportementsreprochéssontlessuivants :
uorganisationd’unemanifestationsansautorisation(art.3et
10LMDPu) ;

unon-respectdesconditionsd’uneautorisation(art.5et
10LMDPu) ;

uparticipationàunemanifestationenportant(art.6al.1et
10LMDPu) :

uunetenuedestinéeàempêcherl’identification,un
équipementdeprotectionouunmasqueàgaz ;

uunearme,objetdangereuxoucontondant ;
utoutematièreouobjetpropreàcauserundommage
àlapropriétéouàladégrader.

Laparticipationàunemanifestationnonautoriséeaégalement
étéamendéeparlepassé.Cettepratiqueaétéjugéeillégaleparle
Tribunaldanslecadredelaprocédurepénalepourlamanifesta-
tionanti-Erdoganettouteslespersonnesaccuséesontétéacquit-
tées11.Depuis,laparticipationàunemanifestationnonautorisée
n’estpluspunissable.

Récemment,suiteauxacquittementssystématiques,lapolice
genevoiseamodifiésapratiqueetaadressédesamendesàdes
manifestanxtespour«refusd’obtempérerimmédiatementaux
sommationsdelapolice»(art.6al.4LMDPu).Ilestdou-
teuxqu’untelcomportementsoitpunissable.Laquestionest
actuellementcontestéedanslecadredeplusieursprocédures
pendantes.

Àladatedepublicationdecetexte,lagrandemajoritédesper-
sonnesaccuséesd’infractionsàlaLMDPuetassistéesparl’antirep
et/ouayantchoisiunedéfensemilitanteontétéacquittéesouont

11.Àcesujet,voirhttps://renverse.co/infos-locales/Geneve-Acquittement-general-
pour-les-six-accuses-de-la-manif-anti-Erdogan-1183.
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professionnel ou médical, ou encore, que tu souhaites t’entretenir
au préalable avec unex avocaxte — nous te conseillons de télé-
phoner ou d’écrire à la police au Ministère public pour demander
de déplacer ou d’annuler l’audition.

La convocation formelle indique à quel titre tu es convoquéex,
soit à titre de personne prévenue (accuséex), de témoin ou de « per-
sonne appelée à donner des renseignements » (statut hybride entre
prévenuex et témoin). Cette information est importante, car si tu
es convoquéex en qualité de témoin (et uniquement si tu es convo-
quéex en qualité de témoin), sauf situations particulières, tu as une
obligation de répondre et l’interdiction de mentir.

Le document devrait également indiquer très sommairement
les motifs pour lesquels tu seras entenduex (ce qui permettra de te
préparer), ainsi que le nom de l’agent ou magistraxte responsable
de l’audition. Si la convocation ne donne pas de précision sur les
motifs de ton audition, tu peux contacter l’autorité par téléphone
au préalable pour tenter d’avoir quelques informations complé-
mentaires, soit en particulier les faits et les infractions reprochées.

Avant de te rendre à l’audition, prends avec toi ta carte d’iden-
tité et, si possible, la carte de visite ou le nom d’unex avocaxte. Si
possible, avise au préalable l’avocaxte, pour qu’iel reste joignable
en cas de problème, ainsi qu’unex proche, pour qu’iel puisse aler-
ter l’antirep si tu ne devais pas sortir rapidement.

Ne prends pas avec toi ton téléphone portable et ton ordinateur,
qui pourraient être facilement saisis et que tu risques de ne plus
revoir pendant longtemps. Ne prends pas non plus tes cartes
bancaires, car les lieux et heures de retraits pourraient donner
des informations que tu ne souhaites pas partager avec la police.
Prends note que ton logement pourrait être perquisitionné dans
la foulée de ton audition et les objets s’y trouvant au moment de
ton départ pourraient donc être saisis (cf. chapitre 2.2).
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de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. »
Cette infraction exige donc l’usage d’un moyen de contrainte

illicite, à savoir la violence, une menace de dommage ou un com-
portement entravant la liberté d’action qui induit une personne
à adopter un certain comportement.
Par violence, il faut comprendre un acte physique commis

à l’encontre de la victime qui peut prendre des formes variées
telles que l’exposition à un bruit insupportable, des odeurs ou
de la lumière. Son champ d’application est donc très large et
les autorités peuvent en faire une interprétation plus ou moins
extensive. L’important pour déterminer si l’on est face à un tel
cas, est de savoir si le comportement a eu comme effet d’entraver
la victime dans sa liberté d’action. Cela a notamment été admis
dans des cas d’obstruction du trafic, d’action de blocage d’une
voie ferrée ou de blocage de l’entrée d’une exposition.

En présence d’actes de nature politique, les autorités doivent en
principe tenir compte des droits fondamentaux des personnes qui
agissent, lae juge bénéficie néanmoins d’un large pouvoir d’appré-
ciation.
Il s’agit d’une infraction poursuivie d’office.

9.7 Infractions à la Loi sur les manifestations (Genève)

La Loi genevoise sur les manifestations sur le domaine public
(LMDPu10) prévoit plusieurs infractions pénales pouvant être
commises dans le cadre de manifestations politiques à Genève et
pouvant conduire à des amendes jusqu’à 100 000 CHF.
Dans la pratique, les amendes sont généralement de 500 CHF

à 1000 CHF.

10. Loi genevoise sur les manifestations sur le domaine public.
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2.Fouillescorporelles,perquisitionetADN

2.1Fouillecorporelleoud’unvéhicule(art.241-242,246-248,249-
252CPP)

Silapoliceconsidèrequetucachesdesobjetsdangereux,des
preuvesoudesstupéfiantssurtoioudanstonvéhicule,ellepeut
procéderàunefouilledetapersonne,detesvêtements,detes
bagagesetdetavoiture(siellelatrouve…).Pourunefouillede
tondomicileoud’autreslocaux,lapoliceabesoind’unmandat
duMinistèrepublic(cf.chapitre2.2).
Lorsquelapoliceveuttefaireenlevertesvêtementsouexa-

minertespartiesintimes,lafouilledoitsedéroulerdansunlieu
fermé.Elledoitsedéroulerendeuxtemps :tuenlèveslehaut,puis
tuleremetsavantd’enleverlebas.Àaucunmomenttunedoiste
retrouvercomplètementnuex.
Laloiexigequelafouilledespartiesintimessoiteffectuéepar

unepersonne«dumêmesexe»ouparunexmédecin.Iln’existe
pasderèglesspécifiquespourlespersonnesnonbinaires/trans.
Tuasledroitdedemanderquelafouillesoiteffectuéeparune
personned’unautregenre,maislaPolicen’apasobligationd’y
donnersuite.
Sidanslecadredelafouillelapolicetrouvedesobjetsquisont

susceptiblesd’êtreutiliséscommemoyensdepreuve(téléphones,
ordinateurs,vêtements,stickers,documents,etc.)ouquipour-
raientêtreconfisqués(armes,stupéfiants,etc.),ellepeutlesplacer
sousséquestre.Leséquestrepeutêtreordonnéoralement,mais
doitêtreconfirméparlasuiteparunedécisionécrite,susceptible
derecours(art.263-267CPP).
S’agissantdestéléphones,situpeuxéviterdeprendreavectoi

tonportablelorsdetesactivitésmilitantes,c’estmieux.Silapolice
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cause.Attention,iln’estpasnécessairequelerisqueseréalisepour
qu’unesanctionpénalesoitprononcée.

Cesonttoutesdeuxdesinfractionspoursuiviesd’office.

9.5Empêchementd’accomplirunacteofficiel(art.285et286CP)

L’art.286CPprévoitque«celuiqui,enusantdeviolenceoude
menace,auraempêchéuneautorité,unmembred’uneautorité
ouunfonctionnairedefaireunacteentrantdanssesfonctions,
lesauracontraintsàfaireuntelacteouseseralivréàdesvoies
defaitsureuxpendantqu’ilsyprocédaient,serapunid’une
peineprivativedelibertédetroisansauplusoud’unepeine
pécuniaire.».L’art.285CPréprimelamêmeinfraction,mais
lorsquedesmenacesoudesviolencesontétécommises.

Cetteinfractionpeutentrerenlignedecomptelorsquelapolice
doitintervenirpourévacueroumettrefinàuneactiondeblocage
parexemple.Lefaitquelesmilitanxtesopposentunerésistance
nonviolenteàleurévacuationpeutêtreconsidérécommeuncom-
portementd’empêchement.

ÀGenève,lefaitdes’interposeràuncontrôled’identitéeffectué
parlapoliceestsouventrépriméparl’art.11fdelaloigenevoise
d’applicationdeCodepénal(LPG/GE),actepassibled’unecontra-
vention.

9.6Contrainte(art.181CP)

L’infractiondecontrainteprévueparl’art.181CPprévoitque
«celuiqui,enusantdeviolenceenversunepersonneouenla
menaçantd’undommagesérieux,ouenl’entravantdequelque
autremanièredanssalibertéd’action,l’auraobligéeàfaire,àne
pasfaireouàlaisserfaireunacteserapunid’unepeineprivative
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saisit ton téléphone, elle n’a pas le droit d’examiner son contenu
sans un mandat du Ministère public. Pour ta part, tu n’as jamais
l’obligation (ni d’intérêt) de leur donner ton code, même en cas de
mandat du Ministère public.

Si, lors de la fouille, la police saisit des ordinateurs, téléphones
ou de la correspondance et si ces documents contiennent des
informations confidentielles (correspondance avec ton avocaxte,
documentation médicale, échanges personnels, etc.), tu dois
demander que ces objets et documents soient « placés sous
scellés », soit lors de la première audition, soit par courrier
envoyé dans les heures qui suivent la fin de la fouille. Une
telle demande aura pour conséquence de faire interdiction aux
autorités d’examiner ces objets et les obligera à entreprendre une
procédure particulière pour demander « la levée des scellés »,
ce qui prendra plusieurs semaines, voire plusieurs mois. Cela
retardera, parfois même évitera, l’examen de ces pièces.

2.2 Perquisition (art. 244 CPP)

Les maisons, appartements et autres espaces non librement acces-
sibles au public ne peuvent en principe être perquisitionnés par la
police qu’avec le consentement de l’ayanxte droit ou sur ordre du
Ministère public.

La police peut exceptionnellement procéder à une perquisition
sans autorisation d’unex procureurex si elle pense qu’une per-
sonne recherchée se cache dans les locaux ou que des infractions
seraient commises à l’intérieur.

Régulièrement, la police tente de faire signer des autorisations
de perquisition aux habitanxtes d’un logement, pour ne pas devoir
faire la demande au Ministère public. Tu devrais toujours refuser
de signer ce genre de document.

10
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d’une peine pécuniaire. Lorsque le dommage causé est « considé-
rable », soit plus que 10 000 CHF, la peine maximum est alors de
cinq ans.
Une procédure pénale ne peut être ouverte que sur plainte de la

personne lésée. Le retrait de plainte implique donc le classement
de la procédure. La poursuite a toutefois lieu d’office si le dom-
mage est causé à l’occasion d’un attroupement formé en public, par
exemple pour unemanifestation, ou lorsque le dommage causé est
considérable (au-delà de 10 000 CHF).

9.3 Violation de domicile (art. 186 CP)

L’art. 186 CP réprime le fait de pénétrer de manière illicite et
contre la volonté de l’ayant droit « dans une maison, dans une
habitation, dans un local fermé faisant partie d’une maison,
dans un espace, cour ou jardin clos et attenant à une maison,
ou dans un chantier » ou encore d’y demeurer au mépris de
l’injonction de sortir.
La violation de domicile est punie d’une peine privative de

liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire.
Il s’agit d’une infraction toujours poursuivie sur plainte. Le

retrait de plainte implique le classement de la procédure.

9.4 Violation des règles de la circulation (art. 90 LCR)

Cette infraction est issue de la Loi sur la circulation routière (LCR).
Elle intervient quand une action a eu des conséquences sur le trafic
(par exemple en cas de blocage de voies de circulation). La ver-
sion simple de l’infraction est punie d’une amende et la version
aggravée constitue en revanche un délit. La distinction entre les
deux s’opère en fonction du risque qui a été créé par l’action en
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Silapolicedisposed’unmandatdeperquisition,ilestdécon-
seillédes’yopposer.
Situesprésenxte,tuasledroitd’assisteràlaperquisitionet

dedemanderquetonavocaxtesoitprésenxte.Situesabsenxte,
lapolicedemanderaàunepersonneprésente,parexempleunex
colocataireouunexmembredelafamilled’yassister.
Situvisencolocation,uneperquisitiond’undomicileimplique

laperquisitiondetachambre,desespacescommunsetdesdépôts
(cave,garage,etc.).Leschambresdesautrespersonneshabitantla
maisonnesontgénéralementpasperquisitionnées.
Lorsd’uneperquisition,lapoliceestcenséeséquestrerlesobjets

enlienavecl’enquête,maiselleenprofiterasouventpourfairedes
«découvertesfortuites»quipermettrontdet’accuserdenouvelles
choses(parexempleinfractionsàlaLoisurlesarmesouàlaLoi
surlesexplosifs).
Lesobjetsleplussouventséquestréssont :
uordinateurs ;
utéléphones(actuelsetanciens) ;
ucouteaux,lance-pierres,pistoletsàbilles ;
umasquesàgaz,lunettesdeprotection,etc. ;
umatérielpyrotechnique(pétards,fumigènes,etc.) ;
uchaussures,habitsavecdestachesdepeinture,cagoules,
etc. ;

usprays,autocollants,matérielmilitant(flyers,cahiers,notes,
etc.).

Ontesuggèredoncdenepasconserverdumatérielnon
indispensable,d’effacertesdonnées(unguided’autodéfense
informatiqueestdisponibleenlignesurlesiteinfokiosques.net
ainsiqu’uneversionrésuméedanscelivre2),etdegarderle

2.Cettementionfaitréférenceautexteno40.
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9.Quelquesinfractionssouventreprochées

9.1Émeute(art.260CP)

L’art.260al.1duCodepénal(CP)prévoitque«celuiquiaurapris
partàunattroupementforméenpublicetaucoursduqueldesvio-
lencesontétécommisescollectivementcontredespersonnesou
despropriétésserapunid’unepeineprivativedelibertédetrois
ansauplusoud’unepeinepécuniaire».Ledeuxièmealinéapré-
ciseque«iln’encourraaucunepeines’ils’estretirésursommation
del’autoritésansavoircommisdeviolencesniprovoquéàencom-
mettre».

Cetteinfractionestrégulièrementreprochéeàdespersonnes
participantàdesmanifestationsdanslecadredesquellesdesvio-
lencesoudesdommagessontcommisetpourlesquelleslesauteu-
rixesnepeuventpasêtreidentifiéexs.

Attention,ausensdel’autorité,laviolenceestunenotion
trèslargeetquinecorrespondsouventpasàcellequel’onpeut
s’enfaire(parexemple :posed’autocollants,usagedespray
nettoyable,etc.)

Despersonnesontsouventétécondamnéesaprèsavoiradmis
leurparticipationàunemanifestationlorsdeleuraudition
parlapolice,toutencontestantavoircommisunquelconque
acteviolent.Eneffet,unetelledéclarationpeutêtreconsidérée
commeunaveud’avoircommisl’infraction.

9.2Dommageàlapropriété(art.144CP)

L’art.144CPPréprimelefaitd’endommager,détruireoumettre
horsd’usageunechoseappartenantàautrui.

Lapeineestdetroisansdepeineprivativedelibertéauplusou
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reste ailleurs.
À la fin de la perquisition, la police établit un inventaire indi-

quant tous les objets saisis, les lieux où ils ont été trouvés (par
exemple : chambre, armoire, salon, etc.) et précisant si ces objets
t’appartiennent ou pas. Ne signe pas l’inventaire. Si tu signes l’in-
ventaire, tu confirmes les informations y figurant et tu reconnais
notamment que les objets se trouvaient bien chez toi et/ou t’ap-
partiennent. Une simple signature peut être déterminante pour
condamner des militanxtes.

Si ces documents contiennent des informations confidentielles
(correspondance avec ton avocaxte, documentation médicale,
échanges personnels, etc.), tu dois demander, lors de la per-
quisition, de la saisie d’ordinateurs, de téléphones ou de la
correspondance, que ces objets et documents soient « placés sous
scellés » (pour savoir comment procéder cf. chapitre 2.1).

2.3 Prise d’ADN et données signalétiques (art. 255, 258, 259 CPP3)

2.3.1 Prélèvement. — En fonction des faits qui te sont reprochés,
la police pourrait tenter de te faire une prise d’ADN, de te prendre
en photo et de prélever tes empreintes digitales.

La police te soumettra un formulaire d’« autorisation » de prise
d’ADN et de données signalétiques en disant que tu dois le signer.
C’est faux, ne le signe pas. Si tu refuses de signer, la police pourra
demander auMinistère public d’ordonner le prélèvement. Parfois,
elle y renonce, mais le plus souvent une demande sera formulée et
la mesure sera ordonnée par le Ministère public.

Si la police obtient une ordonnance d’établissement du profil
ADN et/ou de saisie des données signalétiques du Ministère

3. Voir également la Loi sur les profils d’ADN.
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8.3 Procès

Une fois saisi d’un acte d’accusation ou d’une ordonnance pénale
frappée d’opposition, le Tribunal convoque un procès. Si tu
n’es pas détenuex, le procès peut se tenir plusieurs mois, voire
plusieurs années après les faits.
Les procès sont publics, sauf décision contraire du Tribunal.

Pour préparer ton procès, nous te conseillons d’en discuter
avec l’antirep et, idéalement, de faire appel à unex avocaxte
de confiance. De plus, tu peux te coordonner avec les autres
membres de ton mouvement pour qu’iels viennent te soutenir
et puissent éventuellement mettre au point une stratégie de
communication entourant ton procès.

8.4 Procédure contre unex mineurex

Si la procédure vise un acte commis alors que tu avais entre 10
et 18 ans, les règles spéciales applicables aux personnes mineures
s’appliquent9. L’instruction et le jugement des faits seront confiés
au Tribunal des mineurexs, qui siège généralement avec un juge
unique. Ce sera donc lae même juge qui procédera à des auditions
pour clarifier les faits, puis prononcera sa décision (classement ou
condamnation).
Les procès visant des personnes mineures ne sont pas publics.

9. Voir la Loi sur le droit pénal des mineurexs.
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public,ellepourrautiliserlaforce.Silapolicedisposed’une
ordonnanceduMinistèrepublic,noustedéconseillonsdoncde
t’opposerphysiquement.
Lapoliceteprendradoncenphoto,prendra(parfois)tes

empreintesdigitales,ainsiquetonADNparunfrottisde
muqueusejugale(prélèvementdesalivesurlaparoidelajoue
aumoyend’unpetittampon).
Exigedesagenxteset/ouduMinistèrepublicqu’ielste

remettentunecopiedeladécisionordonnantlaprisedeton
ADN.Ilestpossibledefairerecoursdansundélaide10jours
etd’obtenirparfoisl’effacementdetesdonnées.Contacte
rapidementl’antirepoutonavocaxtepourplusd’informations
àcesujet.

2.3.2Exploitation.—Unefoisleprélèvementexploité,lapolice
établiraunprofilavectonnom,taphotoettonADNdansson
logiciel.Ceprofilseracomparéavectouteslestracesgénétiques
relativesàdesinfractionsnonrésolues,soitl’ADNtrouvésurdes
gants,desmasques,dessprays,descigarettesabandonnées,des
cheveux,desstickers,etc.
LasaisiedetonADNimpliquedonclerisqued’ouvrirde

nouvellesprocéduresmêmepourdesfaitstrèsanciens,ou
permettradefairelelienavecdestracestrouvéeslorsd’in-
fractionsfutures.Ilestdoncimportantdetenter,autantque
possible,des’yopposeroudefaireeffacerrapidementces
données.

2.3.3Effacement.—Unprélèvementd’ADNdoitêtredétruitaux
conditionssuivantes :

usileMinistèrepublicn’ordonnepasd’analysedanslestrois
moisquisuiventleprélèvement ;
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expertisessurdestracesgénétiquesoudesempreintes,desexa-
mensderétroactifstéléphoniques(pouruneduréedesixmois),
desécoutes,etc.

UnefoisqueleMinistèrepublicconsidèredisposerdespreuves
nécessaires,ilprocèdeàlaclôturedel’instruction,etpeutprendre
troisdécisions.

1.S’ilnedisposepasdesoupçonssuffisants,ilprocèdeau
classementdelaprocédureouverteàtonencontre(art.319-
321CPP).Dansunetellehypothèse,tupeuxdemander
l’indemnisationdesfraiscausésparlaprocédure,soitpar
exempleletortmoral(200CHFparjourdedétention),
leshonorairesd’avocaxte(jusqu’à450CHFparheurede
travail)etlesalaire(ouindemnitéschômage)desjoursde
travailperdu.

2.S’ilconsidèrequetuescoupabled’uneouplusieursinfrac-
tions,maisquelapeinen’estpassupérieureàsixmois,
leMinistèrepublicvatenotifieruneordonnancepénale,
àlaquelletupeuxfaireoppositiondansles10jours.Les
amendesduServicedescontraventionssontégalementdes
ordonnancespénales.

3.Silesfaitssontplusgraves,leMinistèrepublicvarédigerun
acted’accusationqu’ilenverraauTribunalpénal.L’acted’ac-
cusationpréciselesfaitsreprochés,lesinfractionsretenues
etparfoislapeineproposéeparleMinistèrepublic(art.324-
327CPP).Lesordonnancespénalesfrappéesd’opposition
sontégalementenvoyéesauTribunaletvalentacted’accu-
sation.
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u s’il est avéré que la personne en cause ne peut être l’auteu-
rixe du crime ou du délit ;

u en cas d’acquittement ;
u un an après le prononcé d’un classement ;
u cinq ans après l’expiration du délai d’épreuve d’un sursis ;
u cinq ans après le paiement d’une peine pécuniaire ;
u vingt ans après l’exécution d’une peine privative de liberté.

La destruction doit en principe être ordonnée d’office. En cas de
doute, nous suggérons d’écrire au Ministère public pour deman-
der la confirmation de l’effacement.

3. L’audition (en qualité de prévenuex)

3.1 Qu’est-ce qu’unex prévenuex (art. 111, 113 CPP)

On entend par prévenuex toute personne qui, à la suite d’une
dénonciation, d’une plainte ou d’un acte de procédure accompli
par une autorité pénale, est soupçonnée, prévenue ou accusée
d’une infraction.

Le présent texte étant principalement destinée aux personnes
poursuivies, soit celles entendues en qualité de prévenuexs, les
droits des autres parties (témoin/partie appelée à donner des ren-
seignements [PADR]) ne seront pas examinés dans les détails. Si
tu devais être convoquéex en qualité de témoin ou de PADR dans
le cadre d’une affaire politique, contacte l’antirep ou ton avocaxte.

3.2 Quels sont tes droits (art. 158-161 CPP)

3.2.1 Information sur les charges. — Au début de la première audi-
tion, la police ou le Ministère public ont l’obligation de te commu-
niquer les faits qui te sont reprochés.
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ta situation financière.
Attention, remplir le formulaire implique de donner plusieurs

informations personnelles au Ministère public. Avant de commu-
niquer ces informations, demande à ton avocaxte ou à l’antirep.

8. Comment se passe une procédure pénale ?

La procédure se déroule normalement en trois phases : l’enquête
de police, l’instruction par le Ministère public et se termine, dans
certains cas, par un procès.
Lorsque la personne poursuivie est mineure, la procédure est

soumise à des règles particulières (chapitre 8.4).

8.1 Investigations policières (art. 219, 282, 306-307 CPP)

Lorsqu’elle est saisie d’une plainte, d’une dénonciation ou obtient
par d’autres sources des informations sur la potentielle commis-
sion d’une infraction, la police procède à une investigation. Cette
première phase de récolte d’informations se déroule de manière
informelle. La police recherche des informations, peut procéder
à des auditions, des observations, etc.
Lorsqu’elle considère disposer de suffisamment de renseigne-

ments, elle établit un rapport de renseignements à l’attention du
Ministère public, afin qu’il ouvre une instruction.

8.2 Instruction par le Ministère public (art. 308-315 CPP)

Une fois obtenu le rapport de police ou saisi d’une plainte pénale,
le Ministère public ouvre l’instruction et procède aux actes d’ins-
tructions complémentaires. Il peut ordonner des auditions — en
y procédant directement ou en les déléguant à la police —, des
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Laloiexigelacommunicationd’informationssuffisamment
précisesavantledébutdel’audition.Lapratiquedelapoliceest
toutefoisdedonnerunrenseignementgénéral,puisdedonner
plusdedétailsdurantl’audition.N’hésitedoncpasàdemander
plusdeprécisionssurlesfaitsreprochésaudébutdel’audience
(date,où,quoi,comment,avecqui,contrequi)etdemande
d’inscrirecesdétailscomplémentairesaudébutduprocès-verbal.

3.2.2Silence.—Situesentenduexcommeprévenuex,tudisposes
d’undroitdenepascollaboreravecl’autoritéetdenepaspartici-
peràtonincrimination.Concrètement,celasignifiequetuasle
droitdegarderlesilenceetdementir.
Danslesprocédurespeucomplexes,enparticulierdansles

infractionsdefaiblegravitéenlienavecdesactionspolitiques,
laplupartdespreuvesàchargesontissuesdesauditions,en
particulierdelapremièreauditiondepolice.Lameilleure
manièredeteprotégeretdeprotégerlesautresestdenepas
répondreauxquestionsposées,mêmecellesquitesemblent
inoffensives4.Noustedéconseillonsenrevanchedementir,car
unefoisqu’unmensongeestidentifié,tuperdrastoutecrédibilité
pourl’ensembledetesdéclarations.Mieuxvautrestersilencieux
quedementir.
Confirmeuniquementtonnom,prénometadressededomicile

légal.Ilestimportantdebiencommuniqueruneadressepourpou-
voirrecevoird’éventuellescommunicationsoudécisionsdansla
suitedelaprocédure.Ensuite,taseuleréponsedevraitêtre«jen’ai
rienàdéclarer»ou«jefaisusagedemondroitdemetaire».

4.Reconnaîtretasimpleparticipationàunemanifestation,enprécisantquetu
n’ascommisaucunactedeviolenceouaucundommage,pourraitsuffirepour
justifierunecondamnationpourémeute(art.260CP).
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dudossier)etauradroitàl’avancedesfraisd’avocaxteparl’État.

7.2Quellesconditions

L’assistancejuridiqueestoctroyéeàlapersonnequinedispose
pasdesmoyensnécessairespourprendreenchargesesfraisde
défense.Selonlapratiquegenevoise,ils’agitd’unepersonnequi
n’apasdefortuneetdontlesrevenus,unefoisseschargespayées,
nepermettentpasd’atteindreleminimumvitaldéterminéparl’Of-
ficedespoursuites(3000CHF).

D’autrepart,ilfautencorequelesfaitsreprochéssoient«d’une
certainegravité»,soitgénéralement,quelapeinemenacesoitd’au
moins120jours-amendesouquatremoisdepeineprivativede
liberté.Pourlespersonnesmineures,lesconditionssontmoins
strictes.

Ilestinutilededemanderl’assistancejuridiquepourlesaffaires
relativesàdescontraventionsoulorsquelapeineestdetrèsfaible
gravité.Enrevanche,pourlesprocédurescomplexes,ilestsouvent
utilededemanderl’assistancejuridiqueafind’éviterlepaiement
descopiesdudossieretassurerlepaiementdesfraisd’avocaxtes.
Celadevraitêtrefaitaudébutdelaprocédure.

Attention,danslecantondeVaudonparled’assistancejudi-
ciaireetellen’estpasgratuite.Lapersonnequiestmiseaubénéfice
devraensuiterembourserlesfraispardesacomptes.L’Étatnefait
qu’avancerl’argentetproposerunplandepaiement.

7.3Commentl’obtenir

Pourobtenirl’assistancejuridique,ilfautadresserauMinistère
publicunformulaire(quipeutêtretéléchargésurlesitedu
pouvoirjudiciaire)accompagnédespiècespermettantd’établir
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Une telle stratégie devrait être systématiquement adoptée
devant la police et — aussi souvent que possible — devant le
Ministère public. Le silence augmente le risque que la privation
de liberté soit prolongée, mais réduit considérablement le risque
d’une condamnation (moins tu dis, moins tu risques de te contre-
dire par la suite). Surtout, ton silence protège toute personne
éventuellement impliquée dans les faits reprochés.

L’opportunité de s’exprimer lors d’un éventuel procès dépend
de la stratégie de défense que tu choisiras d’adopter, si possible
suite à une discussion avec l’antirep et/ou ton avocaxte.

Voici un exemple d’audition devant la police ou le Ministère
public :

Q. Acceptez-vous de répondre à nos questions ?
R. Non.
Q. Pourquoi pas ?
R. Je ne souhaite pas répondre à cette question.
Q. Quelle est votre adresse réelle ?
R. Je n’ai rien à déclarer.
Q. Quel est votre numéro de portable ?
R. Je n’ai rien à déclarer.
Q. Quels sont les codes d’accès de votre portable et de

votre ordinateur ?
R. Je n’ai rien à déclarer.
Q. Étiez-vous à la manifestation du 13 décembre ?
R. Je n’ai rien à déclarer.
Q. Avec qui ?
R. Je n’ai rien à déclarer.
Q. Vos amis «Rocco » et « Louis » étaient avec vous ?
R. Je n’ai rien à déclarer.
Q. Nous vous montrons une vidéo, où l’on vous voit
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Si tu t’opposes à une ordonnance pénale du Service des contra-
ventions, tu recevras un courrier t’impartissant un délai pour moti-
ver ton opposition par écrit. Il vaut mieux ne pas y répondre.
Par la suite, le dossier sera renvoyé au Tribunal de police pour juge-
ment. Nous te conseillons de contacter l’antirep pour préparer le
procès.
Dès qu’une ordonnance pénale est rendue, tu peux consulter le

dossier sur demande préalable au siège de l’autorité compétente
(Services des contraventions, Ministère public, Tribunal) ou
demander qu’une copie te soit envoyée. Attention la copie peut
t’être facturée. Si tu souhaites le conseil d’unex avocaxte ou
du groupe antirep, il est conseillé d’avoir une copie des pièces.
Dans certains cas, les demandes de consultation ou d’envoi du
dossier sont refusées avant l’audition. Tu peux alors réitérer ta
demande lors de l’audition auprès du Ministère public ou le
Service des contraventions.
Il arrive que le Ministère public ou le Service des contraven-

tions modifient l’ordonnance pénale et te l’envoie modifiée. Dans
ce cas, tu dois faire à nouveau opposition, à défaut l’ordonnance
pénale modifiée entre en force.

7. L’assistance juridique

7.1 Qu’est-ce que l’assistance juridique/judiciaire

Une procédure pénale peut coûter cher, tant s’agissant des frais
de procédure que des honoraires d’avocaxte. Pour cette raison,
lorsque certaines conditions sont remplies, il existe un droit
à l’assistance juridique.
La personne qui est mise au bénéfice de l’assistance juridique

sera exonérée du paiement des avances de frais (ex. frais de copie

29



Fairefaceàlarépression(Genève/Vaud)

sprayersurlemurdel’HôteldeVillelaphrase :«Maudet
personnenet’aime».Qu’avez-vousàdéclarer ?
R.Jen’airienàdéclarer.
Q.Avez-vousdéjàeuaffaireauxservicesdepoliceen

Suisseouàl’étranger ?
R.Jen’airienàdéclarer.
Q.Avez-vousquelquechoseàajouter ?
R.Jen’airienàdéclarer.

3.2.3Nepassigner.—Tuasledroitdenepassignerlesdocu-
mentsquitesontsoumisparlapoliceouleMinistèrepublic.
Nousteconseillonsderefuserdesignernonseulementles

procès-verbauxd’audition,maisaussietsurtoutlesautorisations
deprised’ADNoudeperquisitionainsiquelesinventairesde
perquisition,etc.End’autrestermes,faceaurisquedesigner
undocumentquipourraitt’êtrepréjudiciable,ontesuggère
deneriensigner.

3.2.4Avocaxte.—Audébutdel’audition,lapoliceouleMinistère
publictedemanderontsituesd’accordd’êtreentenduexenl’ab-
senced’unexavocaxte.Situnecomptespasrépondreauxques-
tions,saprésencen’estpasindispensable,maisdemeureutilepour
teprotégerdespressionsdelapolice.
Situsenstoutefoislebesoind’êtreaccompagnéex,demande

àavoirunexavocaxte.Tupeuxdonnerlenomd’unexavocaxte
deconfiance,quiseraalorsappeléexparelleux.
Silapoliceessaiedeteconvaincrederenonceràyfaireappel,

demandequecespressionssoientinscritesauprocès-verbal,ce
quidevraitlesfairecesser.
Pourcertainesinfractionsgraves,laprésenced’unexavocaxte

estobligatoire,etalorslapoliceappelleraunexavocaxtede
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10joursparcourrierrecommandé(afind’avoirlapreuvedu
respectdudélai).Nousteconseillonsdegarderunecopiede
l’oppositionsignée.Tun’aspasbesoindemotivertonopposition
etnoustedéconseillonsdelefaire.Toncourrierpourraavoir
laformesuivante :

Tonadresselégale
ouadressedenotification

Recommandé
AdresseMPouServicedesContraventions

Concerne :Procédure123456/2020.

Madame,Monsieur,

Jevousinformefaireoppositionàl’ordonnancepénaledu
30février2020etdemandeàpouvoirconsultermondos-
sier.

Meilleursmessages,

PrénomNOM
Signaturemanuscrite

Situt’opposesàuneordonnancepénaleduMinistèrepublic,tu
serasprobablementconvoquéexpouruneaudienceafind’expo-
serlesmotifsdetonopposition.Nousteconseillonsdecontacter
l’antireppourpréparertonaudition.
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permanence, qui est couverte par l’assistance juridique. Même
dans ce cas, tu as la possibilité de demander à la police de faire
appel à unex avocaxte de ton choix, ce qui pourrait toutefois
engendrer des frais.

Lorsque la police appelle l’avocaxte, l’audience sera suspendue
le temps qu’iel arrive, normalement une heure. Tu auras ensuite 15
minutes pour discuter en privé avec iel, avant l’audition. À cette
occasion, nous te suggérons de demander à ton avocaxte de ren-
trer en contact avec l’antirep.

Attention, tu es seulex maîtressex de ta stratégie de défense.
Il peut arriver que certainexs avocaxtes non politiséexs te
conseillent de répondre aux questions de la police et du Ministère
public, car iels voudront défendre ton intérêt individuel plus
que l’intérêt collectif. Si une telle stratégie peut être compré-
hensible en fonction de ta situation personnelle, veille à ne
pas divulguer des éléments qui pourraient être utilisés contre
d’autres personnes. Nous te conseillons également de te coor-
donner avec les autres personnes de ton groupe/mouvement
afin de définir ensemble les mécanismes de défense collective
et de solidarité en cas de condamnation (notamment à des
amendes).

3.2.5 Interprète. — Si tu ne parles pas la langue de la procédure —
dans les cantons de Genève et Vaud c’est le français —, tu peux
demander de faire gratuitement appel à unex interprète.

Lorsque les audiences sont en anglais ou en espagnol, la police
va essayer de traduire elle-même tes déclarations. Oppose-toi
à cela et demande qu’unex interprète professionnellex soit
appeléex. Si la police refuse, demande que ta demande et leur
refus soient inscrits au procès-verbal.
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laisser à unex proche le soin de surveiller ton courrier et d’aller
chercher les recommandés. Il faut lui laisser une procuration avec
une copie de ta carte d’identité.
Si tu vas chercher l’ordonnance pénale à la poste, le délai de 10

jours commence à courir le jour où tu vas la chercher. Si tu ne
vas pas la chercher, le délai de 10 jours commence à courir le 7ème

jour de garde. Il arrive donc souvent qu’une ordonnance pénale
entre en force sans que la personne visée en ait effectivement pris
connaissance.
Si l’envoi en recommandé est retourné à l’autorité, on t’envoie

ensuite une nouvelle fois l’ordonnance pénale par courrier simple.
Tu n’as pas pour autant un nouveau délai pour t’y opposer. Parfois
tu apprends pour d’autres raisons, après le délai pour t’opposer,
qu’il existe une ordonnance pénale à ton encontre (par exemple,
quand tu reçois une facture pour les frais judiciaires). Dans ces
cas, cela vaut cependant tout de même la peine de directement
écrire au Ministère public pour t’opposer (en expliquant briève-
ment pourquoi le délai d’opposition a été dépassé), car parfois l’au-
torité entre tout de même en matière.
Si tu ne fais pas opposition (ou si tu interviens après le délai sans

excuse valable), la décision entrera en force et il n’y aura plus de
recours possible.
L’expérience montre que former opposition à une ordonnance

pénale mène presque toujours à obtenir une décision plus
favorable, soit un classement ou une réduction de peine. Nous
te recommandons donc fortement de faire opposition, même si
tu penses que la décision est bien fondée. De plus, il est toujours
possible de retirer une opposition, jusqu’au début de l’audience
du Tribunal.
Pour former opposition, tu dois envoyer un courrier au

Ministère public ou au Service des contraventions, dans les
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3.2.6Médecin.—Situnetesenspasbien,tuasledroitdedeman-
derqu’ilsoitfaitappelàunexmédecin.Aumêmetitrequepour
l’avocaxte,situasunexmédecindeconfiance,tupeuxessayerde
donnersonnometdemanderdel’appeler,mêmes’ilesttrèspro-
bablequelapoliceappelleplutôtunepersonnedepermanence.
Situassubidemauvaistraitementslorsdetonarrestation

oudetadétention,ilfautdemanderlavisited’unexmédecin.
Ensuite,ilfautdemanderaumédecind’établiruneattestation
danslaquelleielindiquelesexplicationsquetuluidonnes,et,en
casdetracesapparentes,constatechaquelésionindividuellement
etdemanièreprécise(cf.chapitre10).

3.3Commentsedérouleuneaudition

Quetusoisconvoquéexouarrêtéex,ilestprobablequ’unefoisau
postetusoisauditionnéexparlapoliceouparleMinistèrepublic.
Situesconvoquéex,lemandatindiquel’heuredel’audition.Situ
asétéarrêtéex,lapoliceouleMinistèrepublicdoiventt’entendre
dansles24heures.
L’auditiondepolicesedérouledansune(petite)salle,enpré-

senced’unoudeuxagentsdepoliceet,situenasfaitlademande
ousil’infractionestgrave,d’unexavocaxte.
AuMinistèrepublic,tutetrouverasenfaced’unexprocureurex,

quidirigel’audition,ainsiqued’unexgreffierèrex,quirédigele
procès-verbal.Ilestpossiblequed’autrespersonnes,accuséesou
témoins,soientégalementprésentes.
QuecesoitàlapoliceouauMinistèrepublic,lorsdelapremière

auditiontudevrasêtreinforméexdetesdroits(cf.chapitre3.2)
etdesfaitsquitesontreprochés.L’auditionsedéroulegénérale-
mentselon«latechniquedel’entonnoir».Ilteserademandéde
tedéterminerlibrementsurlesfaitsobjetsdelaprocédure.Puis,
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6.Ordonnancepénaleetcomments’yopposer

6.1Ordonnancepénale(art352-353CPP)

L’ordonnancepénaleestune«condamnation»prononcéepar
l’autoritéchargéedel’instruction,soitleMinistèrepublicoule
Servicedescontraventions.

Unetelledécisionnepeutêtreprisequesilesfaitssontadmis
—ousuffisammentétablis—etquelapeineprononcéeestune
amendeouunepeinemaximalede180jours-amendesousixmois
deprivationdeliberté.Danslapratiquetoutefois,lamajoritédes
procédurespénalesseterminentparuneordonnancepénale.

ÀGenève,leMinistèrepublicimprimelesordonnancespénales
surdupapierbleu,dansleCantondeVaudsurdupapierblanc.

Encasd’arrestation,danslecadredefaitssimples,ilestpro-
bablequ’uneordonnancepénaletesoitremiselorsdetalibéra-
tion.

Alternativement,l’ordonnancepénaleseranotifiéeparcourrier
recommandéàtondomicileofficielouàl’adressedenotification
quetuaurascommuniquéeàlapoliceouauMinistèrepublic.

6.2S’yopposer(art.354-356CPP)

Lorsquetureçoisuneordonnancepénale,tuas10jourspour
yfaireopposition.

Attention,ilarrivetrèssouventquedespersonnessoienten
vacancesetn’aillentpaschercherl’ordonnancepénalequiarrive
souventencourrierrecommandé.Laposteconserve7joursle
courrierrecommandé,etlerenvoieàl’expéditeurpassécedélai.
Donc,situsaisqu’uneprocédurepénaleestouvertecontretoi,et
quetuparsplusde7joursenvacances,tudoisimpérativement
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on te posera des questions toujours plus précises, afin de vérifier
la crédibilité de tes déclarations ou pour te pousser à te contredire
sur la base des informations connues par la police ou le Ministère
public. Une fois encore, la meilleure stratégie de défense reste ne
pas répondre.

En fonction des faits qui te sont reprochés, l’audition de police
pourrait être suspendue pour se rendre à ton domicile (ou dans un
autre lieu) afin de procéder à une perquisition (cf. chapitre 2.2).

Une fois l’audition terminée, on te demandera de relire (relis-
le bien) et de signer le procès-verbal. Tu as le droit de refuser de
signer ou de demander qu’il soit modifié, si certains propos (les
tiens ou celui des agents) n’y figurent pas.

Pour les auditions de police, l’agent en charge de l’audition fera
relire le document au commissaire, qui décidera de te libérer ou
de te garder au poste pour être entenduex une deuxième fois par
lae procureurex (Ministère public) de permanence.

Pour les auditions au Ministère public, la décision est prise
directement en fin d’audition. Lae procureurex décidera donc de
te libérer ou de demander ta mise en détention, en saisissant le
Tribunal des mesures de contrainte (cf. chapitre 4).

À la fin de l’audience, on te communiquera un formulaire en
demandant des documents sur ta situation financière, à communi-
quer dans les dix jours. Tu n’as aucune obligation de communiquer
ces documents à ce stade de la procédure, et en tout cas pas dans
ce délai. La communication de ces documents sert à fixer le mon-
tant d’une éventuelle amende ou de jours-amendes. Si tu as des
petits revenus ou de grandes charges, il sera utile d’en informer le
Ministère public, mais pas la police.
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possible de manière rétroactive, dans les 10 jours suivant la récep-
tion de la communication (art. 393-397 CPP).

5.2 Autres mesures techniques de surveillance (art. 280-298d CPP)

Aux mêmes conditions, soit moyennant l’obtention d’une auto-
risation du TMC, le Ministère public peut faire l’usage d’autres
mesures techniques de surveillance, soit :

u l’écoute et l’enregistrement de conversations non publiques,
par l’utilisation de micros à longue portée ou des « mou-
chards » ;

u l’observation et enregistrement de faits qui se déroulent
dans des lieux non publics, par l’utilisation de drones, de
caméras dissimulées, d’appareils de prise de vue à longue
portée ;

u la localisation d’une personne ou d’une chose par l’utilisa-
tion de mouchards GPS ou un IMSI-catcher.

Depuis 2017, il est possible également d’utiliser des pro-
grammes du type « cheval de Troie » (GovWare) permettant
l’interception des communications et des données informa-
tiques échangées par ordinateur ou par un téléphone portable.
L’utilisation de ces programmes est limitée à une liste réduite
d’infractions8.
Comme ce qui est prévu pour la surveillance, la communica-

tion doit être notifiée à/aux personne/s en ayant fait l’objet. Un
recours peut être formé dans les 10 jours suivant la réception de
la communication.

8. Voir la liste figurant à l’art. 286 al. 2 let. a CPP, soit notamment les dommages
à la propriété pour dommage considérable — plus de 10 000 CHF (art. 144 al. 3
CPP) ou l’incendie intentionnel (art. 221 CP).
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4.Détentionprovisoire

4.1Demandedemiseendétention(art.220-221CPP)

AutermedechaqueauditionparleMinistèrepublic,laeprocu-
reurexpeutdemanderàteplacerendétentionprovisoire,norma-
lementàlaprisondeChamp-Dollon(GE)oudelaTuilière(VD),
pouruneduréede1à3moisrenouvelable.
LademandeestenvoyéeauTribunaldesmesuresdecontrainte

(TMC)5,quistatueradansles48heures.
Unedemandedemiseendétentionintervientlorsquelesactes

sont«suffisammentgraves»(violencecontredespersonnes,
incendie,etc.)etdoitêtrejustifiéeparunrisquedefuite,ouun
risquedecollusion,ouunrisquederéitération.

uUnrisquedefuitepeutêtreretenunotammentsitues
étrangerèrexettun’aspasdedomicileenSuisseousitu
essuisseetquetuascommisdesactesconsidéréscomme
tellementgravesqu’ilstepousseraientàabandonner«ta»
ville,«ton»pays.

uUnrisquedecollusionpeutêtreretenusil’autoritéconsi-
dèrequetupeuxfairedisparaîtredespreuvesouparleravec
d’autresaccuséexsoutémoinsnonencoreentenduexs(dans
lesprocédurescomplexes)pourvousmettred’accord.

uUnrisquederéitérationpeutêtreretenusil’autoritéconsi-
dèrequ’unefoislibéréextupourraisànouveaucommettre
desactessemblablesàceuxquitesontreprochés(dansle
casoùdenombreuxactestesontreprochés).

5.DansleCantondeVaud,ils’agitduTribunaldesmesuresdecontrainteetd’ap-
plicationdespeines.Lamêmeabréviation(TMC)serautiliséedanscetexte.
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5.Surveillancetéléphonique
etautresmesuresdesurveillance

5.1Surveillancetéléphonique(art.269-279CPP6)

LeMinistèrepublicpeutordonnerunemesuredesurveillance
d’untéléphone.Unetellemesuren’estautoriséequ’enprésence
de«gravessoupçons»delacommissiondecertainscrimesou
délits7.

Elledoitfairel’objetd’uneautorisationduTMC,quidoitêtre
demandéedansles24heuresetdontlerenouvellementdoitêtre
demandétouslestroismois.

Sil’autorisationestobtenue,leMinistèrepublicpourraécouter
lesconversationstéléphoniquespasséesparcenumérodèsladate
del’autorisation.

Ilpourraégalementobtenirdesdonnéesrelativesauxsixmois
précédents,soit :

uletype,laduréeetlesnumérosdescontactsintervenusdans
lessixmoisprécédents,sansaccèsaucontenudesconver-
sations ;

ulesbornesactivéesparletéléphonedanslessixmoispré-
cédents,cequipermetunelocalisationapproximativedu
téléphoneàchaqueappeletréception/envoid’unSMS.

Unefoisquelasurveillanceaprisfin,maisauplustardauterme
delaprocédurepréliminaire,leMinistèrepublicinformela/les
personne/sayantfaitobjetdelasurveillanceetcommuniqueles
motifs,lemodeetladuréedelasurveillance.Unrecoursestalors

6.Voirégalementlaloifédéraledu18mars2016surlasurveillancedelacorres-
pondanceparposteettélécommunication(LSCPT).

7.Voirlalistefigurantauxart.269al.2etart.273CPP.
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4.2 S’opposer à la mise en détention (art. 222 CPP)

Tu peux t’opposer à ta mise en détention et demander à être
entenduex lors d’une audience devant le Tribunal des mesures de
contrainte. C’est ce que nous te conseillons de faire, en répondant,
selon le modèle suivant :

Q. Le Ministère public vous informe qu’il souhaite
requérir du Tribunal de mesures de contrainte votre mise
en détention pour une durée de trois mois en raison du
risque de fuite/collusion/réitération. Est-ce que vous
vous opposez ?

R. Je m’oppose à ma mise en détention.
Q. Est-ce que vous renoncez à une audience devant le

Tribunal des mesures de contrainte ?
R. Non, je veux être entenduex par le Tribunal.
Q. Est-ce que vous acceptez une procédure écrite ?
R. Non, je veux être entenduex par le Tribunal.

Si ta mise en détention est demandée, le moment est venu de
faire appel à unex avocaxte, qui pourra t’accompagner devant le
Tribunal des mesures de contrainte (TMC) et te rendre une brève
visite au parloir juste avant l’audience (habituellement, une quin-
zaine de minutes seulement).

Lae procureurex et certainexs avocaxtes pourraient te décon-
seiller de demander une audience devant le TMC (notamment
pour ne pas faire traîner la procédure). Or, cette audience est
souvent importante, car elle te donne l’occasion de consulter
le dossier et de connaître les éléments en main de la police et
du Ministère public. Insiste donc pour que cette audience ait
lieu et insiste pour que ton avocaxte consulte le dossier et te
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fasse un retour.
Indique à ton avocaxte que tu le délies de son secret profes-

sionnel envers certaines personnes (amiexs, famille et/ou des
personnes en contact avec le groupe antirep) dont tu lui donnes
les coordonnées précises, afin d’activer tes soutiens à l’extérieur
et pour qu’iels puissent aussi avoir accès à ton dossier en cas
de besoin.

4.3 Audience au Tribunal
des mesures de contrainte (art. 224-228 CPP)

L’audience se déroule avec unex juge unique. Le Ministère public
n’est généralement pas présent.
Lae juge te demandera de te déterminer sommairement sur les

faits reprochés et sur les risques invoqués par le Ministère public,
puis statuera sur la demande du Ministère public. À nouveau,
nous te suggérons de refuser de répondre aux questions sur les
faits reprochés. À la suite de la discussion avec ton avocat·e·x, tu
pourras donner des renseignements sur ta situation personnelle
et prendre d’éventuels engagements de ne pas quitter le pays,
déposer ton passeport et participer à toutes les audiences.
Si le TMC décide de confirmer ta détention, tu seras envoyéex

en prison, normalement jusqu’à la tenue de l’« audience de
confrontation des parties », soit l’audition de toutes les personnes
accusées et de toutes les victimes prétendues.
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